Conseil communal du 27 mai 2025
NOTE DE SYNTHESE


Séance publique :

1. Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer - Compte de l’exercice 2024 – Approbation – Vote.

Bases légales :

Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1321-1 et L3111-1 à L3162-3.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.

Motivation : 

Approbation du compte 2024 de la Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer à Lobbes.
Le compte présente un excédent de 14 538,72 euros. 
Intervention communale : 37 680,82 euros. 


2. Fabrique d’Eglise Sainte-Geneviève - Compte de l’exercice 2024 – Approbation - Vote.

Bases légales :

Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1321-1 et L3111-1 à L3162-3.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.

Motivation : 

Approbation du compte 2024 de la Fabrique d’Eglise Sainte-Geneviève à Mont-Sainte-Geneviève.
Le compte présente un excédent de 8 750,75 euros. 
Intervention communale : 20 539,85 euros. 


3. Fabrique d’Eglise Saint-Nicolas - Compte de l’exercice 2024 – Approbation – Vote.

Bases légales :

Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1321-1 et L3111-1 à L3162-3.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.

Motivation : 

Approbation du compte 2024 de la Fabrique d’Eglise Saint-Nicolas à Sars-la-Buissière.
Le compte présente un excédent de 4 332,57 euros. 
Intervention communale : 12 622,71 euros. 


4. Fabrique d’Eglise Saint-Rémy - Compte de l’exercice 2025 – Approbation – Vote.

Bases légales :

Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1321-1 et L3111-1 à L3162-3.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.

Motivation : 

Approbation du compte 2024 de la Fabrique d’Eglise Saint-Rémy à Bienne-lez-Happart.
Le compte présente un excédent de 12 655,09 euros. 
Intervention communale : 765,16 euros. 


5. Bois de l’Alloët – Budget de l’exercice 2025 – Approbation -Vote.

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30.

Motivation : 

Approbation du budget 2025 du Bois de l’Alloët.
L’estimation des droits à recevoir pour la Commune de Lobbes est de 21 300,00 euros. 


6. Bois de l’Alloët – Préparation de terrains à boiser, fourniture et plantation d’essence forestières – Approbation des conditions et du mode de passation – Vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-36, L1222-3, L1222-4 et L3111-1.
Le décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier.
La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours n matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures.
La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures.
L'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures.
L'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures.

Motivation : 

Approbation du cahier des charges relatif à la "Préparation de terrains à boiser, la fourniture et la plantation d'essences forestières avec protection individuelle à exécuter pour le compte de l'indivision "ALLOET DE BINCHE".


7. Cadre de vie – Service Environnement – Contrat Rivière Sambre & Affluents : Convention de partenariat & Programme d’actions 2026-2028 – Approbation - vote

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
Le Décret du 27 mai 2004 relatif au Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de l’Eau.
Le Décret du Gouvernement wallon du 07 novembre 2007 portant modification de la partie décrétale du Livre II du Code de l'Environnement (M.B. 19.12.07), notamment l'art.D.32 relatif aux contrats de rivière.
L’Arrêté du Gouvernement wallon modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, relatif aux contrats de rivière du 13 novembre 2008.

Motivation : 

Approbation de la convention de partenariat entre le Contrat de rivière Sambre & Affluents ASBL et la Commune de Lobbes pour le Programme d’Actions 2026-2028.
La quote-part de soutien pour l’année 2026 sera de 1 572,85 euros à indexer pour les exercices suivants.


8. Cadre de vie – Service Energie – Convention cadre avec l’intercommunale ORES Assets – Modernisation du parc d’éclairage public – Remplacement AGW EP – Travaux 2025 – Remplacement de 34 points lumineux - décision - Vote.

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
Le Décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et plus spécialement ses articles 10, 11, §[image: ]2, 6° et 34, 7°.
Les Arrêtés du Gouvernement wallon des 6 novembre 2008 et 14 septembre 2017 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseaux de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public.

Motivation : 

Approbation des travaux de remplacement de 34 sources lumineuses à Lobbes et Sars-la-Buissière.

9. Fonctionnement institutionnel – Opérateur de Transport de Wallonie – Désignation d’un(e)  mandataire à l’Assemblée générale des actionnaires – Décision - Vote.

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.

Motivation : 

Un(e) délégué(e) à désigner. 


10. Fonctionnement institutionnel – Désignation d’un(e) représentant(e) à l’Organe de Consultation des Bassins de Mobilité (O.C.B.M) – Décision - Vote.

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.

Motivation : 

Un(e) délégué(e) à désigner. 


11. Enseignement – Ecole fondamentale de Mont-Sars – FASE n° 1548 – Vacance de l’emploi de direction – Appel à candidature à une fonction de directeur dans une école – Admission au stage – Décision - Vote.

Bases légales :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.

Motivation : 

Il y a lieu d’abroger la délibération qui contient des erreurs.

12. Enseignement – Ecole fondamentale de Mont-Sars – FASE n° 1548 – Vacance de l’emploi de direction – Appel à candidature à une fonction de directeur dans une école – Admission au stage – Abrogation de la délibération du Conseil communal du 25 mars 2025 – Décision - Vote.

Bases légales :

Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
Le Décret du 24 juin 1994, tel que modifié, portant réglementation des missions, des congés pour mission et des mises en disponibilité pour mission spéciale dans l’enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française, notamment, l'article 17bis, alinéa 1er.
Le Décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs et directrices dans l’enseignement.

Motivation : 

Il y a lieu de lancer un appel à candidature pour le recrutement d’un directeur stagiaire à l'école fondamentale de Mont-Sars.


13. Service Enseignement — Déclaration des emplois vacants dans l'enseignement fondamental - Vote.

Base légale :

Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier, son article L1122-30.
Vu l’Arrêté royal du 2 août 1984 portant rationalisation et programmation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire.
Le Décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement.
Le Décret du 7 février 2019 visant à l’accueil, la scolarisation et l’accompagnement des élèves qui ne maîtrisent pas la langue de l’enseignement dans l’enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française.
Le Décret du 3 mai 2019 portant les livres 1 et 2 du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire, et mettant en place le tronc commun.
Le décret du 6 juin1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement officiel subventionné, articles 4, 24 § 1er, 30, 31 et 32.


Motivation : 

Déclaration des emplois vacants et inviter le Collège communal à procéder à un appel aux candidats à la nomination définitive.

14. Fonctionnement institutionnel – séance du Conseil communal commun CPAS/Commune – Procès-verbal de la séance du 25 mars 2025 – Approbation - Vote.

Base légale :

Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.

Motivation : 

Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal commun Commune/CPAS du 25 mars 2025.


15. Fonctionnement institutionnel – Séance du Conseil communal – Procès-verbal de la séance du 22 avril 2025 – Approbation - Vote.

Base légale :

Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.

Motivation : 

Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 22 avril 2025


16. Fonctionnement institutionnel – Questions orales et écrites d’actualité au Collège communal.







Huis clos :
La synthèse des points traité à huis-clos n’est pas rendue publique.
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